
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt, le dix-sept décembre, à 18 h 30, la Communauté de Communes du Pays des Écrins 
étant assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée, après convocation légale 
du 9 décembre 2020, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Dominique BARNEOUD, Marie-Noëlle 
DISDIER, Marie-Pierre HAMMES, Alice PRUD’HOMME, Carine QUILICI, Sandrine REYMOND, Marie-José 
SAVOLDELLI, Florence TORRENT, Christian CANTON, Michel CHEYLAN, Jean CONREAUX, Cyrille DRUJON 
D’ASTROS, Camille FAURE, Martin FAURE, Serge GIORDANO, Gilles PIERRE, Didier PLUQUET, François ROTH, 
Alain SANCHEZ, Laurent VERNET, Patrick VIGNE. 
 
Pouvoirs :  Marie BAILLARD à Alice PRUD’HOMME. 
  Marcel CHAUD à Didier PLUQUET. 
  Michel FRISON à Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Excusés :  Bruno LAROCHE. 
 
Le Président, Cyrille DRUJON D’ASTROS, et le Maire de l’Argentière-La Bessée, Patrick VIGNE, accueillent 
l’Assemblée au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée. 
 
 

A. Madame Florence TORRENT est nommée Secrétaire de Séance. 
 
 

B. Approbation du Compte rendu du Conseil Communautaire du 26 novembre 2020. 
 
Voté à l’unanimité. 
 

C. Modification de l’ordre de jour. 
 
Suite aux échanges en Pré-Conseil, le Président, Cyrille DRUJON D’ASTROS, propose de supprimer la 
délibération concernant la modification du Bureau Statutaire, celle concernant les élections des Membres 
du Bureau et celle concernant la fixation des indemnités des membres du Bureau. 
 
Le Président, Cyrille DRUJON D’ASTROS, propose aux membres de l’assemblée d’ajouter à l’ordre du jour 
de ce Conseil Communautaire, deux délibérations. La première concerne une demande de subvention au 
titre de la DSIL pour la Voie Verte, et la seconde concerne la fermeture de la Trésorerie de l’Argentière-La 
Bessée. 
 
Propositions acceptées à l’unanimité. 
 
 

D. Présentation de la liste des dossiers signés par le Président dans le cadre de sa délégation de 
signature. 

 
Aucun dossier n’a été signé par le Président dans le cadre de sa délégation de signature. 
  

République Française 
Département des Hautes-Alpes 
Communauté de communes du Pays des Ecrins 

COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 DECEMBRE 2020 
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E. Présentation des Décisions du Bureau Statutaire. 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ADMINISTATION GENERALE ET FINANCES. 
 

Délibération n°1 – Mise à jour du tableau des effectifs. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu les besoins du service Gestion des déchets pour assurer un meilleur fonctionnement de la 
déchetterie à compter du 01 janvier 2021. 

- Vu les besoins du service Piscine pour assurer la nouvelle réorganisation qui sera mise en place à 
compter du 1er janvier 2021. 

- Vu les besoins du service comptabilité suite au départ d’un agent à la retraite. 
- Vu les besoins du service Petite Enfance. 

 
 
Il convient d’adapter les postes comme suit : 
 
Déchetterie : 
 

- La création d’un poste d’adjoint technique à 100% au service Gestion des déchets à compter du 01 janvier 
2021. 

 
Piscine : 

- La modification du poste d’éducateur des activités physiques et sportives à 90% et de le passer à 
100% à compter du 01 janvier 2021. 

- La création d’un poste adjoint administratif à 100% pour la tenue de la caisse et l’entretien ponctuel 
à compter du 01 janvier 2021. 

- La création d’un poste d’adjoint technique à 50% pour l’entretien à compter du 01 janvier 2021. 
- La création d’un poste d’éducateur des activités physiques et sportives à 100%. 

 
Comptabilité/ Ressources humaines : 

- La modification du poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe en poste de rédacteur 
à compter du 01 janvier 2021. 

- La suppression du poste d’attaché Principal à 100% à partir du 1er janvier 2021 
- La création d’un poste d’Adjoint Administratif à 100% à partir du 1er janvier 2021 

 
Petite enfance : 

- Création d’un poste d’Infirmière Diplômé d’Etat à 100% à partir du 1er janvier 2021 
- Création d’un poste d’Auxiliaire de Puériculture à 60% à partir du 1er janvier 2021 
- Suppression du poste d’Adjoint Technique à 80% à partir du 1er février 2021 

 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à compter du 01 janvier 2021 de : 

o La création d’un poste adjoint technique à 100% à la déchetterie. 
o La modification du poste d’éducateur des activités physiques et sportives et de le passer à 100%. 
o La création d’un poste d’adjoint administratif à 100%. 
o La création d’un poste d’adjoint technique à 50%. 
o La modification du poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe en poste de 

rédacteur à 100% ; 
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o La création d’un poste d’adjoint administratif à 100% 
o La création d’un poste infirmière diplômée de l’état à 100%. 
o La création d’un poste Auxiliaire de puéricultrice à 60% 
o La suppression du poste d’attaché principal à 100% 
o La suppression du poste d’Adjoint technique à 80% 

 
- Autorise le Président à engager la procédure de recrutement pour pourvoir à ces postes. 

 
 
Monsieur Jean CONREAUX demande quelles incidences ces modifications ont-elles sur le budget. Le 
Président précise que la réorganisation de certains services et afin d’assurer la continuité d’autres, il 
est impératif de compléter nos équipes. 
 
Monsieur Martin FAURE demande comment fonctionne la Commission du Personnel. Celle-ci est 
déclenchée à l’initiative du Vice-Président chargé de l’Administration Générale et des Finances, 
Monsieur Serge GIORDANO, qui invite le Vice-Président chargé du service concerné par une 
modification, le Directeur Général des Services, le Directeur du service, et toutes personnes jugées 
utiles. 
 
Madame Marie-Noëlle DISDIER demande des précisions concernant le service piscine. Le Président, 
Cyrille DRUJON D’ASTROS, lui explique la réorganisation du service prévoit de garder une MNS à 75 % 
qui est titulaire de son poste, de recruter un chef de bassin à 100 % et un MNS supplémentaire à 100 %. 
Cela permettra de proposer la gratuité de l’enseignement à la natation aux écoles du territoire. 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°2 – Admissions en non-valeur. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO 
 
Le Président informe le conseil communautaire que les mises en recouvrement des titres sur différents 
services de la communauté de communes sont restées infructueuses, malgré les poursuites engagées et les 
décisions judiciaires rendues. 
 
Les montants des créances s’élèvent à  
 
Budget Social : 74,80 €. 
 
Cette dette correspond au Titre n°99 de 2012 sur un impayé de l’été 2011. 
Le Président propose d’admettre intégralement cette créance en non-valeur immédiatement. 
 
 
Budget Assainissement : 108 231,73€. 
 
104 394,16€ correspondent à des liquidations judiciaires avec clôture pour insuffisance d’actif. Ces sommes 
sont irrécouvrables. Le total restant porte sur des restes à recouvrer trop faibles en montant ou des 
personnes disparues pour lesquelles la Trésorerie n’a pas assez d’information pour les retrouver. 
Le Président propose d’admettre intégralement ces créances en non-valeur immédiatement. 
 
 
Budget Principal : 294 137,02€. 
 
La quasi-totalité de la somme, 265 185,26€, concerne des liquidations judiciaires avec clôture pour 
insuffisance d’actif.  
En 2012, délibération n°14, des provisions listant des dettes concernées avaient été faites pour un total de 
243 323,25€ dont 187 652,07€ pour la taxe de séjour et 46 671,18€ pour les redevances déchetterie. 
Des reprises ont été effectuées. En 2015, 8 764,62€ sur la partie taxe de séjour. En 2016, 27 075,00€ sur la 
partie déchetterie. Et en 2017, 6 250,00€ sur la partie déchetterie.  
Concernant la liste des ANV transmise par la Trésorerie et pour laquelle des provisions de 2012 
correspondent, la reconstitution porte sur 178 493,45€ sur la partie taxe de séjour et 13 346,18€ pour  la 
partie déchetterie. Il reste 394,00€ de disponible correspondant à des sommes recouvrées. 
Le Président propose d’admettre immédiatement les créances en non-valeur correspondant aux provisions, 
à savoir 192 233,63€ 
Le Président propose, concernant les 101 903,39€ restants, d’étaler sur 5 ans à partir de 2021, les sommes 
à admettre en non-valeur. 
 
 
M14 Eco : 583 682,05€ dont 487 083,20€ en non-valeur. 
 
Il s’agit principalement de l’affaire concernant la SDEES pour 579 598,85€ TTC, soit 483 000,00€HT. 
Concernant la TVA, il s’agira de faire un jeu d’écriture comptable. 
Les 4 083,20€ restant sont relatifs aux Ambulances du Fournel. Ces 2 structures sont liquidées avec clôture 
pour insuffisance d’actif. Les dettes sont irrécouvrables. 
Des provisions pour la SDEES, pour un total de 483 000,00€, avaient été prises par délibération n°40 en 2017. 
Il s’agit du montant HT fait pour le Titre n°87 de 2017.  
Il est possible de reprendre immédiatement les 483 000,00€ sur les provisions prévues. 
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Le Président propose d’admettre immédiatement les créances en non-valeur correspondant aux provisions, 
à savoir 483 000,00€ 
Le Président propose, concernant les 4 083,20€ restants, d’étaler sur 2 ans à partir de 2021, les sommes à 
admettre en non-valeur. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise l’admission en non-valeur de ces créances selon l’état ci-joint. 
- Autorise à procéder aux écritures comptables correspondantes au compte 6541 des comptabilités 

M14, M14 Social, M14 Eco et M49. 
- Autorise à procéder aux écritures comptables correspondantes au compte 7817 des comptabilités 

M14 et M49. 
 
 
Monsieur Martin FAURE demande si le projet d’embouteillage d’eau de Vallouise sera repris par la 
Commune et donc remboursera la Communauté de Communes du Pays des Écrins des frais engagés. 
Monsieur Jean CONREAUX répond qu’en effet la Commune reprendra le projet mais qu’il ne fallait pas 
oublier que la Communauté de Communes du Pays des Écrins a récupéré les terrains. 
 
Vote : 

• Pour : 23. 
• Abstention : 1 (Martin FAURE). 
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Délibération n°3 – Budget 2020 – Décisions Modificatives. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les décisions modificatives ci-dessus pour le budget 2020. 

 
Votée à l’unanimité. 
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TRANSITION ECOLOGIQUE RAISONNÉE – ENVIRONNEMENT ET 
TRAVAUX. 
 

Délibération n°4 – Déchets d’équipement électriques et électroniques ménagers : 
convention avec OCAD3E. 
 
Présentation de la délibération : Alice PRUD’HOMME. 
 

- Vu la nécessité d’avoir une filière agréée pour le recyclage des déchets d’équipements électriques 
et électroniques. 

- Vu l’échéance de la précédente convention signée avec OCAD3E fin 2020. 
- Vu le renouvellement de l’agrément d’OCAD3E par les services de l’Etat comme éco organisme 

coordonnateur pour les DEEE ménagers pour la période 2021-2022. 
 
Monsieur le Président propose de signer la nouvelle convention avec OCAD3E pour la période 2021-2022. 
  
Les évolutions pour la période 2021-2022 s’inscrivent dans le respect des missions fondamentales d’OCAD3E 
d’assurer auprès des collectivités l’intermédiation administrative et financière afin de leur offrir une 
interface unique garantissant : 

- La contractualisation pour une couverture universelle du territoire. 
- La continuité du service d’enlèvement et du versement des soutiens financiers. 

 
Parallèlement, l’OCAD3E conserve sa mission de coordination de la filière s’agissant : 

- Du suivi des obligations de la filière DEEE ménagers 
- De l’harmonisation de la communication des éco-organisme 
- De la coordination des études techniques d’intérêt général 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- Approuve l'exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention avec OCAD3E et les pièces afférentes pour un 

engagement sur la période 2021-2022. 
 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°5 – Lampes usagées : Convention avec OCAD3E. 
 
Présentation de la délibération : Alice PRUD’HOMME. 
 
 

- Vu la nécessité d’avoir une filière agréée pour le recyclage des lampes usagées. 
- Vu l’échéance de la précédente convention signée avec OCAD3E fin 2020. 
- Vu le renouvellement de l’agrément d’OCAD3E par les services de l’Etat comme éco organisme 

coordonnateur pour les lampes usagées pour la période 2021-2022. 
 
Monsieur le Président propose de signer la nouvelle convention avec OCAD3E pour la période 2021-2022. 
  
Les évolutions pour la période 2021-2022 s’inscrivent dans le respect des missions fondamentales d’OCAD3E 
d’assurer auprès des collectivités l’intermédiation administrative et financière afin de leur offrir une 
interface unique garantissant : 

- La contractualisation pour une couverture universelle du territoire. 
- La continuité du service d’enlèvement et du versement des soutiens financiers. 

 
Les grandes lignes du barème 2021-2022 de la filière lampes sont : 

- Soutien à l’investissement. 
- Communication. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- Approuve l'exposé du Président, 
- Autorise le Président à signer la convention avec OCAD3E et les pièces afférentes pour un 

engagement sur la période 2021-2022. 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Fixation de la redevance assainissement 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Président propose : 

- Le tarif de la redevance assainissement ainsi que la taxe pour la modernisation des réseaux. 
- Le prix de réception des boues des fosses septiques du Pays des Ecrins. 
- Le tarif pour la vérification de la conformité des branchements au réseau public. 
- Le tarif pour la PFAC (participation pour le financement de l’assainissement collectif) 

 Tous les tarifs sont votés en HT et applicables à partir du 1er janvier 2021. 
 
 
 
A/ Le tarif de la redevance assainissement ainsi que la taxe pour la modernisation des réseaux 
 
 
La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 a instauré à partir du 1er janvier 2008 une taxe pour la 
modernisation des réseaux de collecte sur les usagers domestiques et assimilés de l’eau dont le montant est 
intégralement reversé à l’agence de l’eau. 
 
 
Le tarif proposé tient compte : 

- Des orientations prospectives de la redevance « assainissement » et plan prévisionnel 
d’investissement sur la période 2015-2020, validées par délibération du 18/12/2014. 

 
 
Le Président rappelle à l’assemblée qu’au cours de l’année un nouveau plan prévisionnel d’investissement 
sera travaillé, présenté en Conseil Communautaire pour validation et mis en place pour 2021/2026. 
 
 
Le tarif de la redevance se décompose comme suit :  

• Une part fixe de 68 € HT pour un abonné domestique. 
• Une part proportionnelle de 0,85€ HT par m3. 

 
 
Ainsi, sur la base d’une consommation de 120 m3 pour un abonné domestique, le montant de la 
redevance forfaitaire est de 170 € HT. 
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Le tableau suivant fixe le montant de la redevance des usagers du service. 

CATEGORIE D’USAGERS Red Ass 2021 TmR 2021 

Abonnés domestiques Appartements 
supplémentaires 

170,00 13,19 

Camping / Caravaneige  0,35/nuitée 0,03 

Chambres d'hôtes et gites ruraux  170 + 43,68/par chambre 13,19 + 3,39 

Hôtels  85,00/par chambre 6,60 

Autres hébergements collectifs (gîtes 
d'étape, centre de vacances…)  

43,68/par lit 3,39 

Bar 329,37 25,56 

Bar Hôtel  
329,37 + 43,68/par 

chambre 
25,56 + 3,39 

Restaurant y compris restauration 
collective 

329,37 25,56 

Bar restaurant 487,56 37,84 

Bar-restaurant-hôtel  
487,56 + 43,68/par 

chambre 
37,84 + 3,39 

Professions libérales, artisans, 
commerçants, exerçant dans les locaux y 

compris le gérant 
276,24 21,44 

Grosses entreprises BTP et industries 1 062,47 82,45 

Grands magasins de plus de 600 m² 1 770,78 137,42 

Boucheries 736,65 57,17 

Etablissements scolaires  170,00/par classe 13,19 

Local communal raccordé au réseau  170,00/par local 13,19 

Abonnés domestiques avec entreprises 
ayant leur siège social au domicile 

305,75 23,73 

SEM les Ecrins 2 166,26 168,11 

ALLAMANNO OLIVE 1 487,46 115,44 

Foyer des jeunes travailleurs  43,68/par lit 3,39 

Maison de retraite le Montbrison  43,68/par lit 3,39 

Maison des compagnons du devoir  43,68/par lit 3,39 

 



 
Page 38 sur 67 

Pour tous litiges dans le choix de la catégorie, les usagers devront fournir un extrait d’immatriculation 
principale au registre du commerce et des sociétés qui permet d’identifier clairement l’activité exercée. 
 
B/ Le prix de réception des boues des fosses septiques du Pays des Ecrins 
 
Le prix de réception des boues des fosses septiques est fixé à : 

- 15.72 € HT le m3 pour les sous-produits liquides issus de notre territoire. 
- 32.48 € le m3 pour les sous-produits liquides dont l’origine est externe à notre canton. 

 
C/ Le tarif pour la vérification de la conformité des branchements au réseau public 
 
Pour faire face à la demande grandissante des notaires d’obtenir un certificat de conformité des 
branchements d’assainissement au réseau public leur permettant une meilleure transparence des ventes 
immobilière, un tarif de vérification d’un montant de 142.18 € HT est proposé. Ce montant correspond à 
une visite sur place avec rapport descriptif et photos, un nettoyage des canalisations et inspection caméra 
si nécessaire et enfin le contrôle par fluorescéine ou autre. 
 
D/ Le tarif de la PFAC 
 
La Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) concerne tous les propriétaires 
d’immeubles raccordables au réseau de collecte des eaux usées. Le champ d’application de l’article L1331-
7 CSP comprend : les propriétaires d’immeubles neufs réalisés postérieurement à la mise en service du 
réseau ou ayant réalisé des travaux d’extensions ou d’aménagements ayant pour conséquence de produire 
des eaux usées supplémentaires. L’article s’applique également aux propriétaires des immeubles existants 
non raccordés lorsqu’un réseau ou une extension du réseau de collecte est réalisé. Cette participation est 
prévue pour tenir compte de l’économie réalisée par le propriétaire qui évite, du fait du réseau existant, 
le coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle. 
 
- PFAC domestique :  
A/ 145.20 € HT (cent quarante-cinq euros et 20 cents) pour une maison individuelle 
B/ 435.58 € HT (quatre cent trente-cinq euros 58 cents) pour une habitation de type collectif. 
- PFAC assimilé domestique : 145.20 € HT (cent quarante-cinq euros et 20 cents) pour tout raccordement 

d’une activité rejetant des effluents de type domestiques. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Fixe le montant de la redevance « assainissement » des usagers du service selon le tableau ci-dessus 

exposé. 
- Un abattement de 30% sur le part redevance sera appliqué pour les abonnés n’ayant pas accès à 

l’eau potable en période hivernale. 
- Fixe le prix de réception des boues de fosses septiques. 
- Fixe le prix de vérification de conformité des branchements. 
- Fixe la PFAC. 

 
 
 
Votée à l’unanimité.  
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SERVICES AU PUBLIC. 
 

Délibération n°7 – Série E : Vente de deux travées à l’entreprise Environnement TP 05 
ou toute personne morale qu’elle a désignée. 
 
Présentation de la délibération : Patrick VIGNE. 
 

- Vu le courrier de l’entreprise ENVIRONNEMENT TP 05 en date du 22/10/2020. 
- Vu le courrier de réponse avec avis favorable de la Communauté de communes du Pays des Ecrins 

en date du 30/10/2020. 
- Vu la délibération n°7 du conseil communautaire en date du 25/01/2018 fixant les tarifs de location-

vente et de cession des travées de la Série E. 
 
Le Président porte à la connaissance des membres du conseil communautaire la demande de l’entreprise 
ENVIRONNEMENT TP 05. 
La société représentée par son gérant Monsieur Patrick PELLEGRIN souhaite acquérir un ensemble immobilier 
dans le bâtiment industriel dit « Série E », zone des Sablonnières, sur la commune de L’Argentière-La 
Bessée. 
 
Cet ensemble immobilier est composé des lots n°30 et 31 d’une surface respective de 156.31 m² et 150.75 
m² (loi carrez) conformément au plan joint en annexe.  
 
La société souhaite acquérir ce local pour une valeur de 76 000 € (soixante-seize mille euros) pour y 
développer son entreprise de travaux et stocker du matériel. 
 
Le Président propose que l’entreprise ENVIRONNEMENT TP 05 ou la personne morale qu’elle a désignée 
puisse acquérir les lots 30 et 31. 
 

- Le Conseil Communautaire approuve l’exposé du Président. 
- Le Conseil communautaire autorise la cession des lots 30 et 31 au profit de l’entreprise 

ENVIRONNEMENT TP 05 ou de la personne morale que cette dernière a désignée, pour une valeur 
de 76 000 € (soixante-seize mille euros). 

- Le Conseil communautaire autorise le Président à signer tout acte qui découlerait de la présente 
décision. 

 
Votée à l’unanimité. 
 
 



 
Page 40 sur 67 



 
Page 41 sur 67 



 
Page 42 sur 67 

 
 
  



 
Page 43 sur 67 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET MOBILITE - GEMAPI. 
 

Délibération n°8 – Refacturation des transports à la M14 Social. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 
Le Président rappelle que le principe de refacturer aux différents services les prestations de transport 
effectuées par la M43 permet une transparence des coûts de chaque service. 
 
De ce fait il convient de refacturer les transports aux services du secteur Vie Locale et Associative pour 
l’année 2020. 
 
Le montant des services pour l’année 2020 s’élève à 16 631,72€ dont :  

• 9 285,00 € pour l’accueil de loisirs de L’Argentière-La Bessée. 
• 6 692,00 € pour l’ALSH de Saint Martin de Queyrières. 
•    654,72, 00 € pour le service jeunesse. 

 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à facturer les services de transport entre la M43 et le budget social pour des 

montants de 16 631,72 € pour l’année 2020. 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Rémunération complémentaire du bureau d’études Artélia dans le 
cadre du projet de protection du hameau de Prelles contre les crues du torrent de Gros 
Riou. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 

- Vu le marché initial notifié le 22 mars 2016 par la commune de Saint-martin de Queyrières, 
- Vu la délibération n°9 du conseil communautaire du 29 juin 2017 actant le champ de compétence 

de la compétence GEMAPI, 
- Vu la délibération n°11 du conseil communautaire du 22 décembre 2016 instaurant le transfert de 

la compétence entre la commune de Saint-Martin-de Queyrières et la communauté de communes, 
- Vu la réforme de l’évaluation réglementaire environnementale (décret n°2016-1110 du 11 août 

2016, 
- Vu la réforme de l’autorisation environnementale (décret 2017-18 et 82 du 26 janvier 2017 et 

ordonnance 2017-80 du 26 janvier 2017), 
- Vu la réforme des règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les 

inondations (décret n°2015-526 du 26 mai 2015) notamment l’évolution du plan de l’étude de danger 
des digues organisées en système d’endiguement (arrêté du 7 avril 2017), 

 
Le Président présente à l’assemblée un point sur l’état d’avancement du projet de protection du hameau 
de Prelles contre les crues du torrent de Gros Riou. 
Le marché initialement conclut en mars 2016 a connu des contraintes qui nécessitent une rémunération 
complémentaire du prestataire : 
Tout d’abord, la réglementation a fortement évolué avec la parution de 3 réformes : 

- La réforme de l’évaluation réglementaire environnementale (décret n°2016-1110 du 11 août 2016) ; 
- La réforme de l’autorisation environnementale (décret 2017-18 et 82 du 26 janvier 2017 et 

ordonnance 2017-80 du 26 janvier 2017) ; 
- La réforme des règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les 

inondations (décret n°2015-526 du 26 mai 2015) notamment l’évolution du plan de l’étude de danger 
des digues organisées en système d’endiguement (arrêté du 7 avril 2017). 
 

Les éléments sont impératifs à la rédaction des documents réglementaires et augmentent le volume de 
prestations à fournir par le prestataire. La mise à jour des dossiers est inévitable pour la prise en compte 
et la validation du projet en vue de sa réalisation. 
 
De plus, le projet a nécessité l’organisation d’une réunion d’information au public, non incluse dans le 
marché initial. 
Des modifications ont dû également être apportées suite à cette réunion afin de concevoir un projet plus 
concerté avec la population riveraine. 
 
Le montant de ces prestations supplémentaires s’élève à 15 185.00€ HT soit une augmentation du marché 
global de 25,28%. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide de valider les prestations supplémentaires avec le bureau ARTELIA. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes à la mise en œuvre de ces prestations 

supplémentaires. 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Demande de subvention programme de Solidarité du Département 
travaux d’urgence Digue RD de l’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
La Communauté de Communes du Pays des Ecrins a du faire face à une brèche sur un ouvrage classé situé 
au centre-ville de l’Argentière la Bessée au mois de Mai 2020. 
Compte-tenu du risque pour la sureté hydraulique de cette brèche, il a été nécessaire de réaliser en urgence 
une protection afin de prévenir toute dégradation durant la saison estivale et de permettre des prospections 
pour programmer une future action pérenne. 
 
Cette opération, réalisée en partenariat avec les services de l’Etat, l’expertise du RTM, les services 
communaux et intercommunaux, le groupe SEV des sapeurs-pompiers et l’entreprise locale Allamanno a pu 
être réalisée en urgence dans les plus brefs délais et de manière la plus opérationnelle possible. 
 
Le montant de cette intervention est de 21 020,71€ HT. 
 
Le Président propose à l’assemblée de solliciter une aide du Département au titre du programme de solidarité 
à hauteur de 30% soit 6 306.21€. 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président 
- Valide la demande de subvention auprès du Département 
- Autorise le Président à réaliser les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 
 
Monsieur Jean CONREAUX demande qu’un exemplaire des dossiers de demande de subvention au 
Département soit à chaque fois adressé aux Conseillers Départementaux du territoire afin de bénéficier d’un 
appui. 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°11 – Demande de subvention au titre de la DETR pour la protection du 
secteur des Allouviers contre les crues de la Biaysse à Freissinières. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu la circulaire de dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) – Appel à projets pour la 
programmation 2021. 
 

La Communauté de communes, dans le cadre de la compétence GEMAPI a le projet de protéger le secteur 
des Allouviers contre les crues du torrent de la Biaysse. Le niveau de protection des ouvrages est 
dimensionné pour la crue centennale. 
Plusieurs enjeux se trouvent dans ce secteur : 

- Des habitations de type HLL (Habitation Légère de Loisirs), 
- Un camping de 160 emplacements et hébergements ludiques. 

 
Description du projet  
Le projet a été mené par le bureau d’études Hydrétudes. 
Les aménagements suivants ont été proposés : 
- Elargissement du lit dès que la configuration du site le permet. 
- En amont, réalisation d’une protection en rive droite sur 430ml en amont. 
- A l’aval, 110ml de berges seront laissées en berge protégée par des techniques végétales : fascines 
de saules en pied, plantations en berges et arbres de haut jet en crête. 
- Au niveau du ravin des Rousses, les écoulements seront contenus par la création d’un merlon et d’un 
fossé. 
 
Estimation budgétaire :  
 

DESIGNATION MONTANT HT 

Etudes préliminaires au projet 
Levés topographiques 

5 000 € 

Avant-projet et Maitrise d’œuvre 47 825€ 

Travaux de protection  
 

 
805 900 € 

 MONTANT TOTAL HT =  858 725€ 
 

 
Le Président propose le plan de financement ci-dessous : 
     
DETR (40%)       343 490€ 
Conseil Département (30 %)     257 617.50€ 
Autofinancement (30 %)     257 617.50 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le plan de financement présenté. 
- Autorise le Président à solliciter les subventions au titre de la DETR. 

 
Votée à l’unanimité.  
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Délibération n°12 – Demande de subvention au titre de la DETR pour le confortement 
de la digue rive droite de la Durance à l’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu la circulaire de dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) – Appel à projets pour la 
programmation 2021 ;  
 

La Communauté de communes, dans le cadre de la compétence GEMAPI souhaite protéger la digue rive 
droite de la Durance, au centre-ville de l’Argentière-la-Bessée. 
Elle protège une population estimée à 2 545 habitants. 
 
Description du projet  
Le RTM accompagne la Communauté de Communes dans les études préparatoires comme pour la suite du 
projet. 
Les travaux consisteront en : 

- la reprise en sous-œuvre du mur poids en maçonnerie de pierres jointoyées, 
- la réfection du parement (comblement des lacunes et pierres manquantes). 

 
Estimation budgétaire :  
 

DESIGNATION MONTANT HT 

Etudes préliminaires au projet 
 

Dévoiement de la Durance 
Pêche de sauvegarde 

Sondages géotechniques 
Investigations géophysiques 

Levé LIDAR. 

 
 

12 200€ 
1 962.50€ 
29 190€ 
27 690€ 
2 750€ 

Avant-projet et Maitrise d’œuvre 24 000€ 

Travaux de protection  
 

 
420 000 € 

 MONTANT TOTAL HT = 517 792.50€ 
 

 
 
Le Président propose le plan de financement ci-dessous : 
     
DETR (40%)       207 117€ 
Conseil Départemental (30 %)     155 337.75€ 
Autofinancement (30 %)     155 337.75 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le plan de financement présenté. 
- Autorise le Président à solliciter les subventions au titre de la DETR. 

 
 
Votée à l’unanimité. 
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DEVELOPPEMENT DU TOURISME. 
 

Délibération n°13 – Convention d’objectifs avec l’Association « Office de Tourisme 
Communautaire du Pays des Écrins ». 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Président rappelle que le Conseil communautaire a décidé de confier la gestion de l’office de tourisme 
communautaire à une association appelée « Association de l’Office de Tourisme Communautaire du Pays des 
Ecrins ». 
 
Il convient donc de signer avec cette association une convention d’objectifs lui fixant les orientations et les 
moyens mis à disposition par la Communauté de Communes. 
 
Le Président propose de fixer le montant de la dotation à 1 341 995.73 € qui se compose de : 
- Montant de la dotation touristique : 617 672 €. 
- Montant prévisionnel de la Taxe de séjour : 260 000 €. 
- Versement du solde de la Taxe de séjour 2019 : 105 323.73 €. 
- Participation annuelle de la Communauté de Communes du Pays des Écrins : 359 000 € 
 
D’autre part, il sera pris en charge un montant de 30 000€ au titre du financement de l’investissement pour 2021 
pour les équipements et matériels mis à disposition de l’OTC (totems). 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les orientations fixées par la convention d’objectifs. 
- Approuve les moyens mis en place par la Communauté de Communes du Pays des Écrins à l’association « 

Office de Tourisme Communautaire du Pays des Écrins ». 
- Autorise le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’OTC du Pays des Ecrins. 

 
Votée à l’unanimité. 
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DELIBERATIONS COMPLEMENTAIRES. 
 

Délibération n°14 – Demande de subventions : Aménagement d’une jonction sur la 
voie verte à l’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
La Communauté de Communes du Pays des Ecrins mène un projet de cheminement vert sur l’ensemble du 
territoire. Après de nombreuses alternatives concernant le tracé et le phasage, la Communauté de 
Communes a priorisé le tronçon centre-bourg de Vallouise / station à Pelvoux. 
 
Parallèlement à cela, il est prévu d’aménager une jonction à L’Argentière-La Bessée. Le tronçon envisagé 
permettra de relier un pôle d’activités essentiel du territoire, à savoir le stade d’eaux vives à la RD 138A 
récemment aménagée par le Conseil Départemental des Hautes-Alpes. Plus en amont, le tracé est 
aujourd’hui réalisé depuis le centre-bourg de L’Argentière-la Bessée jusqu’au stade d’eaux vives. Cette 
nouvelle section permettra un lien avec les communes plus au sud (La Roche de Rame, Champcella et 
Freissinières) via la « route des Espagnols », la RD 138A. 
Ce tronçon fait suite au projet réalisé par le Conseil départemental et permettra d’aménager une nouvelle 
section de la V862 qui reliera à termes Monetier les Bains à Avignon, projet sur lequel travaille également 
le Département. 
 
L’étude de définition du projet a permis de chiffrer cette jonction à 175 000€ HT en incluant les travaux, 
la maîtrise d’œuvre et les imprévus. 
 

 
Le Président propose donc de solliciter les partenaires financiers de la façon suivante :  

 
DÉPENSES - EN EUROS - HT 

Aménagement jonction voie verte  175 000.00 
TOTAL  

RECETTES – EN EUROS - HT 
ETAT – DSIL 2021 – 30% 52 500.00 
Région SUD PACA – 50% 87 500.00 
Autofinancement - 20% 35 000.00 
TOTAL 175 000.00 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président 
- Approuve le projet et son contenu 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à engager la Communauté de Communes du Pays des Ecrins dans cette opération 
- Autorise le Président à solliciter une aide du Conseil Régional Provence-Alpes Côte d’Azur au titre du 

schéma des véloroutes et voies vertes 
- Autorise le Président à solliciter une aide de l’Etat au titre de la DSIL 2021 
- Inscrit cette dépense au budget 
- S’engage à informer le service instructeur de toute modification intervenant dans les éléments ci-dessus 

mentionnés. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette opération. 

 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°15 – Opposition à la fermeture de la Trésorerie du Pays des Écrins. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Président expose aux membres du Conseil Communautaire que le Pays des Écrins est un Canton fragile, 
avec des habitants et des entreprises connaissant des difficultés financières d’autant plus dans le contexte 
sanitaire actuel. 
 
Notre population a donc besoin, plus qu’ailleurs, du soutien du service public. 
 
Dans ce contexte, le projet de fermeture de la Trésorerie de L’Argentière-La Bessée par l’administration 
des finances et l’obligation faite alors aux habitants du Canton de : 

 Se rendre à la Trésorerie de Briançon. 
 Ou communiquer avec l’administration fiscale via Internet. 

Sont des non-sens inacceptables. 
 
Les habitants du Pays des Écrins qui rencontrent des difficultés financières graves ont besoin de relations 
faciles avec les services fiscaux pour pouvoir expliquer leur situation et négocier des étalements de 
paiement. 
 
Ces personnes ont aussi de graves problèmes de mobilité dans nos territoires de montagne. Elles sont souvent 
privées de véhicules ou de l’offre de transports qui est restreinte sur le territoire. Elles sont également 
souvent totalement coupées des moyens modernes de communication, malgré les efforts de la municipalité 
pour atténuer la fracture numérique. 
 
Les élus du Conseil Communautaire du Pays des Écrins, réunis en séance publique ce jour, manifestent par 
la présente délibération leur désaccord de voir s’éloigner du ressort de la Communauté de Communes du 
Pays des Écrins le suivi, le conseil et le soutien dus par l’administration de l’État aux exécutifs locaux et 
demandent que soit respectée la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne. 
 
Le Président propose donc aux membres du Conseil Communautaire : 

 De voter à l’unanimité une délibération d’opposition à ce projet de fermeture. 
 De l’autoriser à engager toutes les voies possibles de recours contre ce projet en vue notamment 

d’exiger des autorités idoines le maintien de la Trésorerie de L’Argentière-La Bessée comme 
service de proximité et de pleine compétence. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte la délibération contre la fermeture de la Trésorerie du Pays des Écrins. 
- Autorise le Président à engager toutes les voies possibles de recours contre ce projet. 
 
Votée à l’unanimité. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 

La Secrétaire de Séance 
Florence TORRENT 

 
Validé électroniquement le 10 janvier 2021 
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